
COMMUNE DE SAINT-EUTROPE-DE-BORN 
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 19 MAI 2026
L’an deux mille vingt-six, le dix-neuf mai à 20 H 00,
Le Conseil Municipal de la commune de Saint-Eutrope-de-Born,
Dûment convoqué, s’est réuni à la Mairie - Salle du Conseil Municipal sous la présidence de Madame Jocelyne COLLIANDRE, Maire.

Date de la convocation du Conseil Municipal : 12.05.2026

PRESENTS : COLLIANDRE Jocelyne, TORNIER Emilie, HUGOU Daniel, BALSE Sylvie, PERRY Jean-Luc, DEFOSSEZ Denis,
BARRET Christophe, AUZERAL Jérémie, DELBES Gaëlle, FRECHEVILLE Mathieu, GARA Charlène.
 
ABSENTS :  MOURMANNE Vanessa, KUIJER Léontine, JACQUET Cédric, SIREY Pauline.
  
Secrétaire de séance : GARA Charlène.
 

Renouvellement de la Commission des Impôts Directs (CCID)
Madame le Maire rappelle que l'article 1650 du Code Général des Impôts institue dans chaque commune
une commission communale des impôts directs présidée par le Maire ou par l'adjoint délégué. 
 
Dans les communes de moins de 2000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires titulaires
et de 6 commissaires suppléants, désignés en nombre double.
 
La durée du mandat des membres de la Commission est identique à celle du mandat du Conseil Municipal.
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans au moins, jouir de leurs droits
civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les
circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la
commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune.
 
Par ailleurs, l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 modifie les règles de fonctionnement
de la Commission Communale des Impôts Directs en prévoyant la présence éventuelle et sans voix
délibérative d'agents de la commune ou de l'EPCI dans les limites suivantes :

un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants;
trois agents au plus pour les communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000
habitants;
cinq agents au plus pour les communes dont la population est supérieure à 150 000 habitants. 

 



Le Conseil Municipal,
Vu les articles 22 et 23 du Code des marchés publics,
 
Considérant qu'à la suite des élections municipales, il convient de constituer la Commission d'appel d'offres
et ce pour la durée du mandat. 
 
Considérant qu'outre le Maire, son président, cette Commission est composée de 3 membres titulaires élus
par le Conseil Municipal en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste.
 
Considérant que l'élection des membres élus de la Commission d'appel d'offres doit avoir lieu à bulletin
secret et qu'il convient de procéder de même pour l'élection des suppléants en nombre égal à celui des
titulaires.
 
Décide de procéder à l'élection des trois membres titulaires et des trois membres suppléants de la
Commission d'appel d'offres, à la représentation proportionnelle au plus fort reste :
 
Membres titulaires :
Nombre de votants :                    11
Bulletins blancs ou nuls :               0
Nombre de suffrages exprimés : 11
Sièges à pourvoir :                          3
 
Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 4

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le
renouvellement des conseillers municipaux.
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, pour que cette nomination puisse avoir
lieu, de dresser une liste de 24 noms.

Renouvellement de la Commission d’appel d’offres

Proclame élus les membres titulaires suivants :
 
· FRECHEVILLE Mathieu
· PERRY Jean-Luc
· AUZERAL Jérémie 



Membres suppléants :
Nombre de votants :                    11
Bulletins blancs ou nuls :               0
Nombre de suffrages exprimés : 11
Sièges à pourvoir :                          3
 
Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 4

Proclame élus les membres suppléants suivants :
 
· TORNIER Emilie
· BALSE Sylvie
· HUGOU Daniel

Convention objectif pluriannuelle Association Cantines 2026-2029

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12
avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques prévoyant la
signature de conventions avec les associations qui reçoivent une subvention d’un montant supérieur à 
23 000 €,
 
Vu la convention pluriannuelle d’objectifs avec l’Association des Cantines scolaires sur les années scolaires
2024, 2025 et 2026,
 
Considérant l’attribution d’une subvention d’un montant de 35 000,00 € à l’Association des Cantines
scolaires du RPI pour les années 2024 et 2025,
 
Vu la demande d’augmentation de la subvention pluriannuelle, formulée par l’Association des Cantines
scolaires du RPI,
 
Madame le Maire propose aux membres de l’assemblée un projet de modification et de renouvellement de
convention pluriannuelle d’objectifs établi en collaboration avec l’Association concernée.
Elle propose une augmentation de 4 445,00 € à compter de 2026, afin de pallier à l’augmentation du coût
des charges salariales de l’Association, notamment pour les postes de cantinières.
Elle rappelle que cette convention a pour but de fixer les engagements respectifs d’une association et d’une
administration autour d’un projet défini, notamment la fourniture des repas sur les écoles de Saint-Eutrope-
de-Born et Montaut tout en respectant les objectifs généraux de politiques publiques de la commune.



Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

- Approuve les termes de la convention pluriannuelle d’objectifs ci-annexée d’une durée de quatre ans avec
l’Association des Cantines Scolaires.
- Précise que, pour l’année 2026, l’Association des Cantines Scolaires bénéficie d’une subvention de 
39 445,00 € et que le montant des subventions pour les années 2027, 2028 et 2029 fera l’objet d’une
délibération en cours d’année civile au moment du vote des budgets primitifs.
- Mandate Madame le Maire pour signer ladite convention et toutes pièces s’y rapportant.

Désignation d’un délégué à Lot-et-Garonne Ingénierie

Vu l’article L.5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que : “Le Département, des
communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public
dénommé “agence départementale”. Cette agence est chargée d’apporter, aux collectivités territoriales et aux
EPCI du département qui le demandent, une assistance d’ordre technique, juridique ou financier.”
 
Vu les Décrets n° 2019-598 et n° 2020-751 relatifs à l’assistance technique fournie par les Départements,
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de Lot-et-Garonne fixant la participation financière des
collectivités territoriales,
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de Lot-et-Garonne en date du 16 février 2024 ayant pour objet
d’approuver la création de cet établissement public administratif,
 
Vu les statuts de l’agence technique départementale dénommée “Lot-et-Garonne Ingénierie”, validés par le
Conseil Départemental de Lot-et-Garonne dans sa délibération en date du 16 février 2024,
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2023, autorisant Madame le Maire à signer
la convention avec le Conseil Départemental de Lot-et-Garonne,
 
Considérant que suite aux élections municipales du 15 mars 2026, le Conseil Municipal a été renouvelé,
 
Considérant qu’il appartient à chaque commune membre de l’Agence technique départementale “Lot-et-
Garonne Ingénierie”, de désigner son représentant au sein de l’Assemblée Générale de l’agence,
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :
 
- De désigner Monsieur AUZERAL Jérémie pour siéger à l’Assemblée Générale.
- D’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à cette décision.
 



Madame le Maire présente le projet de convention de délégation de la compétence transports scolaires
entre la commune et la région.
 
Elle présente les nouvelles modalités entrant en vigueur à la rentrée scolaire 2026 :

Le paragraphe proposant à la structure d’encaisser directement la participation familiale (PF) par l’AO2
(Autorité Organisatrice du Second Rang 2) (article 4.2).

-Les remboursements et les impayés seront gérés par la commune.
-La Région émettra un titre de recette au 30 juin de l’année scolaire achevée afin de récupérer la PF
encaissée par l’AO2.

Pour la contribution financière à la prise en charge des accompagnateurs en maternelle, il est demandé
de transmettre la liste nominative des accompagnateurs avant le 15 octobre de l’année scolaire en cours
(article 5.1).
L’AO2 peut moduler la PF (prendre en charge partiellement ou totalement. Si la commune souhaite
moduler la PF, la Région informera la famille de la prise en charge lors de l’inscription en ligne.).
L’AO2 peut co-financer l’organisation des services pour les élèves non ayant-droits (article 5.3).
La Région verse une participation aux frais de fonctionnement des AO2 à hauteur de 20,00 € par élève
ayant-droit du second degré.
La Région se réserve le droit de ne pas verser cette contribution si l’AO2 ne remplit pas les prérogatives
décrites à l’article 4.
Gilets de sécurité : le port de cet équipement demeure obligatoire en Lot-et-Garonne.

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

- De ne pas percevoir partiellement, ni totalement la participation familiale;
- De ne pas co-financer le transport des élèves Non-Ayant Droit;
- D’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à cette convention.
 
 

Convention de délégation de la compétence transports scolaires

Décision Modificative n°1



Certifié exécutoire par Mme COLLIANDRE Jocelyne, Maire, compte tenu de la transmission en préfecture
ou sous-préfecture, le 22/05/2026 et de la publication le 22/05/2026.

Communications diverses

Renouvellement des membres élus du Comité des Finances Locales par élections : pas de candidature
Renouvellement de la Commission Départementale de Conciliation en matière d’élaboration des
documents d’urbanisme, par élections : pas de candidature
Renouvellement de la Commission Intercommunale des Impôts Directs – proposition de contribuables
à la CCBHAP
SMAVLOT : des propriétaires de parcelles vont être contactés pour échanger sur les impacts potentiels
et proposer des solutions concernant les ruissellements sur les terrains.
Chaque élu transmettra son souhait ou non de continuer la distribution du journal communal auprès
de l’Espace Numérique. Si non, les élus devront le signaler dans un temps imparti afin d’effectuer la
distribution par la Poste.
 Fête communale : une réunion sera programmée pour le mois de juin afin de répartir et distribuer les
rôles de chacun.
Le Mai du Maire est planifié pour le 11/07

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 H 15.
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